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Questions Réponses V11 08 2026







Fourniture, hébergement et maintien en conditions opérationnelles de plateformes digitales territoriales et sectorielles permettant de délivrer l'offre de service des acteurs du réseau pour l'emploi de manière ciblée aux candidats et employeurs, afin d'accélérer les recrutements

Dossier référencé : SIPN2601










	EL 3

	En paragraphe F2 de la LETTRE DE CANDIDATURE DC1 , il est demandé de fournir des documents de preuve disponibles en ligne attestant de ne pas être dans un cas d'exclusion. Pourriez vous nous dire quels sont les documents attendus ?

	Réponse

	Pour la plupart des marchés publics (hors défense et sécurité), le candidat est principalement tenu de fournir une déclaration sur l'honneur. La fourniture de documents de preuve n'est pas une obligation systématique au stade de la candidature, sauf si le règlement de la consultation l'exige explicitement.
Les candidats peuvent également fournir les documents suivants :
· Des attestations fiscales et sociales (attestations de vigilance URSSAF, etc.) ;
· Un extrait Kbis (ou équivalent pour les entreprises étrangères) ;
· Tout document officiel permettant de justifier de l'absence de condamnations ou de situations d'exclusion prévues par le Code de la commande publique.




	EL 1

	Pourriez-vous nous préciser si France Travail attend une solution logicielle du marché (DXP, CMS, plateforme digitale, etc.) ou le développement d'une solution spécifique répondant aux besoins exprimés ?

	Réponse

	France Travail accepte aussi bien l'utilisation de solutions du marché que le développement de solutions spécifiques. Les deux solutions seront étudiées en phase offre, mais relèveront d’une même tarification selon un mode Saas.




	EL 2

	Le CCTP mentionne trois plateformes déjà déployées. Pourriez-vous nous préciser les technologies sur lesquelles elles reposent ?
Est-il prévu que ces plateformes soient migrées vers le socle mutualisé cible ?

	Réponse

	Les plateformes actuelles sont souscrites en mode SaaS, non propriétaire France Travail, et ne seront donc pas migrées en l’état. Les plateformes existantes seront réouvertes chez le nouvel attributaire au terme de leurs échéances contractuelles actuelles.







	EL 4

	ll nous semble que Jahia est le socle technique des plateformes de référence ; existe-t-il des solutions / éditeurs que vous souhaitez éviter - ou au contraire que vous souhaitez privilégier ?

	Réponse

	La mise en concurrence est ouverte à toutes les solutions.




	EL 5

	Le budget inclut-il les achats / frais de licence / coûts d'hébergement… ou uniquement le périmètre explicitement cité dans le cahier des charges ?

	Réponse

	Il est publié dans le cadre de l’appel à candidature une expression des besoins succincte. Un cahier des charges détaillé sera publié en phase offres. Le budget inclura tous les achats, licences, hébergements et autres besoins.




	EL 6

	Est-ce que vous pourriez nous préciser l'environnement technologique des plateformes sectorielles « Prendre Soin », « Culture-Spectacle » et « Transports et Mobilités » ? 

	

	L’environnement technologique des plateformes sectorielles actuelles s’appuie sur une Angular / Symfony, avec une orchestration déployée via Kubernetes.
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